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NOTREPRIME
Notre magnifique prime est maintenant

prête à être livrée à ceux qui y ont droit.
C'est une grande et belle gravure repré-
sentant le bonheur domestique, ou Mon-
sieur, Madame et Bébé, comme disait
Gustave Droz; sujet simple et vieux,
mais toujours beau, surtout lorsqu'il ins-
pire un véritable artiste.

C'est un tableau où le bonheur domes-
tique apparaît sous des couleurs si char-
mantes, qu'il va opérer une véritable révo-
lution parmi les malheureux qui n'ont pas
eu le courage encore de contracter mariage.
Les vieux garçons ne pourront pas le con-
templer sans prendre la résolution de
laisser les froides régions du célibat où ils
cherchent vainement le bonheur.

Que de gens, de filles surtout, intéressés
à répandre cette gravure en augmentant le
nombre de nos abonnés ! Vraiment, on
devrait s'associer, s'organiser comme pour
la colonisation ou la propagation de la foi,
afin de faire pénétrer partout notre journal
avec sa prime salutaire. Nos abonnés, dans
tous les cas, s'empresseront de payer ce
qu'ils doivent dans le but de satisfaire à
un devoir et d'obtenir une si belle gravure,
dont la vue domptera les maris les plus
fougueux et calmera les femmes les plus
acariâtres.

Auront droit à cette prime tous les
abonnés actuels dont l'abonnement sera
payé jusqu'au 1er janvier 1880, et les
nouveaux abonnés qui paieront six mois
d'avance.

I T

CONJECTURES

Nous approchons du moment de la ren-
trée des Chambres, qui doit se faire la se-
maine prochaine. Les conjectures vont
leur train. Les pronostiqueurs politiques
sont modestes cependant, et si d'un côté
comme de l'autre on fait parade d'espé-
rance et de confiance, c'est avec une ré-
serve et une timidité qui montrent qu'en
fin de compte personne ne sait au juste à
quoi s'en tenir, et tout le monde est plus
ou mone dans l'incertitude. Que fera le
Conseil législatif?1 Que fera l'Assemblée 1
Que fera le lieutenant-gouverneur?

On a lieu de croire que le Conseil ne
changera pas d';attitule. Il attendra l'ac-
tion de l'Assemblée, se réservant de voter
les subsidts si le ministère résigne, et ré-
solu à ne pas les voter si M. Joly reste en
charge. Le Conseil ne reviendrait proba-
blenent sur sa détermination que dans un
cas, si M. Joly se trouvait, apiès de nou-
velles élections, avec une forte majorité
dans la Chambre basse. En ce cas, la pres-
sion morale résultant d'une manifestation
énergique de la volonté populaire serait
de nature à ébranler les résolutions des
Conseillers, qui seraient en lieu de se dire
qu'ils ne sont pas obligés de sauver le
peuple malgré lui. Mais, pour le moment,
ils persisteront dans leur refus, lors même
que le ministère aurait encore sa majorité
de trois ou quatre voix, et à plus forte
raison si la majorité était diminuée.

Le principal intérêt se concentre sur
cette majorité elle-même. On est curieux
de constater si elle a subi des modifica-
tions, et dans quelle mesure. Il s'est passé
des événements importants depuis l'ajour-
nement. Un des ministres a résigné et
n'a pas encore été remplacé. M. Paquet,
de Lévis, est passé à l'opposition. Deux
voix de perdues ramèneraient le ministère
au vote prépondérant de l'Orateur. Le
Herald, qui a rompu manifestement avec
MM. Chauveau et Paquet, et l'Eclaireur,
de Québec, ont déclaré que M. Joly con-
tinuera de gouverner, lors même qu'il ne lui
resterait que cette majorité précaire d'une
voix, ne voulant pas paraître se rendre aux
exigences du Conseil en résignant alorsqu'il
posséderait l'appui de la Chambre. L'op-
position, de son côté, se tient satisfaite de
la conquête des deux députés transfuges,
confiant que le mode de gouvernement au
moyen de l'Orateur ne saurait se répéter.
Quelques conservateurs affirment de plus
que MM. Chauveau et Paquet ne sont pas
les seuls députés ministériels qui aient
abandonné M. Joly, et prétendent que le
gouvernement sera en minorité de deux ou
trois voix sur le premier vote ; ce qui tran-
cherait toutes les difficultés d'un coup.
Mais il ne faudrait pas trop compter sur
un règlement aussi facile.

Ce qu'il y a de plus probable, c'est que
le ministère conservera une majorité, ne
fût ce que celle de l'Orateur, et qu'il garde-
ra le pouvoir quand même dans ces condi-
tions. Il ne lui restera alors d'autre alter-
native, en s'appuyant sur sa majorité d'une
voix, que de recommander au lieutenant-
gouverneur une dissolution des Chambres,
pour tenter d'obtenir du peuple un verdict
favorab'e avec lequel il puisse essayer
d'exercer sur le Conseil la pression morale
dont nous parlions todt à l'heure. Mais
ici se présente le grand problème. LA mi-
nistère a-t-il droit à une dissolution, et le

lieutenant-gouverneur serait-il fondé à lui
refuser des élections ?

On représente, du côté des conserva-
teurs, que M. Joly, ayant eu déjà des élec-
tions générales, peut difficilemei t en de-
mander d'autres à un an d'intervalle, et que
le lieutenant-gouverneur ne serait tenu de
les accorder que si elles lui étaient deman-
dées par un nouveau cabinet. En outre, la
dissolution du parlement se fait en vertu
d'une des prérogatives de la couronne, et,
par conséquent, le lieutenant-gouverneur
peut considérer le mérite de l'avis que lui
donneraient ses ministres sur ce point.

La Minerve fait à ce sujet une distinc-
tion entre les fonctions de prérogatives et
les fonctions exécutives, celles-ci que le
souverain doit exercer presque aveuglé-
ment au gré de son cabinet, celles-là où il
peut jouer un rôle personnel, et où ses mi-
nistres ne peuvent lui imposer leurs vo-
lontés. Cela étant, si le lieutenant-gou-
verneur croyait ne pas devoir accorder la
dissolution, il la refuserait. Le ministère
serait alors forcé de résigner, un nouveau
cabinet serait formé qui obtiendrait les sub-
sides du Conseil, et, les subsides votés,
soumettrait immédiatement la situation au
peuple. Ou ce nouveau cabinet serait sou-
tenu, ou M. Joly remporterait les élec-
tions et reviendrait aux affaires ; mais,
dans l'intervalle, le deadlock aurait pris
fin.

Naturellement, les libéraux ne l'en-
tendent pas de cette façon, et soutiennent
que, s'il doit y avoir des élections, elles
doivent se faire sous la direction du mi-
nistère actuel. Ils estiment que c'est tout
un de faire les élections au pouvoir et de
les faire dans l'opposition, et qu'ayant l'en-
jeu en mains, on ne peut le leur enlever.
Ils ont probablement raison à leur point de
vue. Ils reconnaissent bien que le moyen
suggéré par les conservateurs, changement
de gouvernement d'abord, élections en-
suite, est le seul qui puisse faire obtenir
les subsides immédiatement et permettre
en même temps au Conseil de se dégager
honorablement de sa position, et d'accor-
der plus tard son concours aux ministres
actuels, si ceux-ci, après avoir cédé devant
son ultimatum, étaient soutenus par le
peuple et revenaient au pouvoir. Seule-
ment, ils disent que céder serait une lâ-
cheté, que ce serait donner raison à la
Chambre haute et lui reconnaître le droit
de contrôler le ministère, et qu'ils ne con-
sentiront à cela pour aucune considération.
M. Joly, disent-ils, résignera si le lieute-
nant-gouverneur lui refuse des élections,
et pour ce motif, mais non parce que le
Conseil demande sa résignation.

En définitive donc, étant donné que le
Conseil et la Chambre se retrouvent dans
les mêmes conditions qu'au 2 septembre,
et que le ministère demande des élections
en conséquence, tout dépendra de l'action
du lieutenant-gouverneur. S'il accorde les
élections, elles se feront avec le gouverne-
ment actuel au pouvoir, et en dépit du
Conseil qui pourra persister à suspendre
les subsides après comme avant, quel que
soit le résul, Lt, et continuer la crise s'il les
refuse. M. Joly résignera, les subsides
seront votés, et le nouveau cabinet se pré-
sentera devant le peuple, non sans avoir
toutefois, au préalable, sondé les disposi-
tions de l'Assemblée actuelle et s'être ren-
seigné pour le cas où le changement d'ad-
ministration aurait fait pencher la majo-
rité du côté du soleil levant; et s'il sortait

défait des élections, les libéraux remonte-
raient au pouvoir, retrouvant le terrain
déblayé, le Conseil soumis, l'horizon ras-
seréné quant à la crise parlementaire, sinon
quant à la crise financière.

A. GÉLINAS.

UN APPEL

Désirant augmenter la collaboration du
journal, publier des feuilletons canadiens
et faire différentes réformes, nous nous
adressons encore une fois au public cana-
lieu pour qu'il nous aide à. exécuter ns

projets. On entend dire partout qu'il se-
rait malheureux qu'un journal comme
L'Opinion Publique disparût, que c'est à
peu près le seul journal littéraire quîe nous
ayions, et cependant quand il s'agit de
faire quelques sacrifices pour le conserver
et l'améliarer, on faire un journal vraiment
national, nous trouvons peu de personnes
prêtes à faire ces sacrifices.

Il y a déjà dix ans que L'Opinion Pu-
blique exist', elle est avantagetnqement
connue aux Etats-Unis et même en France,
et personne ne peut nier son utilité. Mise
en volumes. elle sera plus tard un recueil
historique, une source de renseignements
que tout le monde voudra avoir.

Indépendante des partis, elle esaie,
quand d'un côté on dit noir et de l'autre
blanc, de montrer (le tempt à autre
qu'entre ces deux couleurs il y en a une
autre ; elle expose impartialement les opi-
nions des deux partis.

Que fait-on aux Etats-Unis et ailleurs,
quand on veut encourager un journal?
Dans un grand nombre d'endroits il se
trouve des personnes lui se font les pro-
pagateurs de ce journal et cherchent à le
répandre en formant des clubs ou si l'on
veut en se chargeant de fournir un certain
nombre d'abonnés. Ils reçoivent pour ré-
compense le journal gratis ou une commis-
sion. Eh bien, nous allons faire l'essai de
ce système. Combien il y a de jeunes
gens qui, dans l'espace de quelques jours
peuvent, dans une paroisse, dans un com-
té, trouver un grand nombre d'abonnés,
favoriser une oeuvre nationale et en même
temps en tirer quelque profitl

Eh bien, nous offrons L'Opinion Pu.
blique gratis à ceux qui nous enverront le
prix de sept abonnements, et une commis-
sion de 15 par cent pour les abonnés au-
dessus de sept. Ou bien, commu quelque-
uns peut-être reçoivent le journal, ou ne
tiennent pas à le recevoir, nous donnerons
les quinze par cmnt ou quinze cents par
piastres, ce qui fera 45 cents par abonné,
à tous ceux qui voudront entreprendre de
répandre notre journal.

Un homme actif peut facilement faire
dans un mois depuis vingt cinq jusqu'à
cent piastres, et même plus. Nous avons,
pour encourager le public à s'abonner,
l'offre d'une prime qui vaut souvent pres-
qu'autant que le prix de l'abonnement.
Sans compter que souvent, au bout de
l'année, l'abonné, après avoir joui du jour-
nal, peut vendre la file au moins une
couple de piastres.

Nous allons donc donner à nos compa-
triotes l'occasion de montrer s'ils tiennent
à l'existence et à l'amélioration de L'(pi-
nion Publique. Nous allons voir s'il y a
moyen de faire ici en petit os qu'on fait
en grand dans les autres pays.


